Fillon annonce la taxe carbone pour 2010

Saint-Michel-en-Grève (Côtes-d'Armor)
21/08/2009 

Objectif : rendre plus chères les énergies polluantes pour inciter les Français à changer de comportement.
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Sur la plage de Saint-Michel-en-Grève, François Fillon reste à vingt mètres d'un amas d'algues vertes visibles à marée basse. Les élus locaux lui expliquent le drame qui s'est produit le 28 juillet avec la mort d'un cheval et le malaise de son cavalier victime d'un gaz toxique directement issu de la décomposition de ces végétaux aquatiques.

Le premier ministre ne s'attarde par sur les lieux. Il semble avoir parfaitement mesuré la gravité du problème pour la santé. Sans attendre, le chef du gouvernement file à la mairie pour présider une table ronde sur la prolifération des algues vertes avec les élus locaux. À la sortie, il détaille les mesures et reconnaît sans barguigner la responsabilité de l'État. Un État qui s'engage à payer le nettoyage des plages les plus touchées par les algues vertes. La brève visite du premier ministre - il est resté deux heures - sur place donne pleinement satisfaction aux élus et aux habitants de la baie de Lannion. Même si beaucoup estiment qu'il faudra prendre d'autres décisions notamment pour réduire l'usage excessif des engrais par les agriculteurs.

Emporté dans son élan écolo, François Fillon élargit sa palette. Interrogé sur la taxe carbone, il indique clairement qu'elle sera «naturellement mise en œuvre». Ce sujet très sensible dans la majorité, et jusqu'à présent plutôt réservé à Nicolas Sarkozy, devait initialement être arbitré à la mi-septembre. Avec sa rentrée surprise à quelques jours du Conseil des ministres, le premier ministre devance en quelque sorte l'appel et tente de garder la main sur un des dossiers phares de la rentrée.

Séduire un électorat écolo flottant

S'il n'a pas détaillé jeudi le dispositif financier de cette future taxe qui devrait rentrer en vigueur en 2010, Fillon entend poursuivre les consultations avec le ministre du Développement durable, Jean-Louis Borloo. «Nous ferons savoir dans les prochaines semaines les propositions précises qui seront soumises au Parlement», ajoute-t-il, alors que cette future taxe provoque des crispations jusque dans les rangs du gouvernement. Le ministre Budget, Éric Woerth, s'est même élevé cet été contre ce nouvel impôt.

Fillon, nouvelle recrue écolo ? Qui l'eût cru alors que ses rapports avec Borloo n'ont jamais été simples ? Rentré de Toscane le week-end dernier, le premier ministre a prolongé ses vacances chez lui à Solesmes jusqu'à jeudi matin. En début de semaine, il a prévenu son cabinet qu'il voulait faire ce déplacement dans les Côtes-d'Armor. «C'est lui qui a voulu commencer avec l'écologie. Il a été sensibilisé au problème des algues vertes par la lettre que lui a adressée Jean-Yves Le Drian, le président PS du conseil régional de Bretagne», confie un proche.

Simple coïncidence ou pas, c'est au moment où se tiennent à Nîmes les journées d'été des Verts que François Fillon braque les médias sur les préoccupations écologiques de son gouvernement. Preuve supplémentaire qu'après le succès de Daniel Cohn-Bendit aux européennes l'UMP tente de séduire cet électorat écolo flottant. Interrogé sur cette coïncidence, François Fillon botte en touche : «Le sujet est complètement différent.» Pas question d'en faire un débat de politique politicienne.

Pressé de remonter à Paris, il s'abstient d'aborder l'élargissement de la majorité au MPF de Philippe de Villiers et aux chasseurs. Présente à ses côtés, son amie et ministre de la Santé Roselyne Bachelot s'en charge pour lui. «C'est très bien la décision de Philippe de Villiers. S'il n'avait pas choisi de rejoindre le comité de liaison de la majorité, je lui aurais proposé une alliance dans les Pays de la Loire», confie celle qui sera la tête de liste UMP dans cette Région perdue par François Fillon en 2004. Tout en avouant qu'elle n'a pas encore eu le temps d'appeler son voisin vendéen Villiers depuis son ralliement à l'UMP.

